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L’AN DEUX MIL VINGT-TROIS, LE TREIZE AVRIL A DIX-NEUF HEURES ET ZERO MINUTE, le Conseil Municipal, 
légalement convoqué s’est réuni, en séance ordinaire, sous la Présidence de Monsieur Jean-Loup JUSTEAU, Maire. 
 
Etaient présents :  

Mesdames BIERMANN, BREUX, CHARBONNIER, FAUDET, LARGE Valéria, LEHR, THEER et WOODLEY. 
Messieurs BOTTOLLIER-DEPOIS, BOUILLARD, JUSTEAU, HUGUET, LARGE Patrice, ROSSI, TAYOUB et VALLÉE. 

 
Pouvoir :  

Aucun pouvoir. 
 
Absente excusée :  

Mme BOUCHARD. 
 
Absents non excusés :  

Ms CLUZEL et LANGOUET. 
 
Secrétaire de séance : M VALLÉE. 
 
Date de convocation : 6 avril 2023. 
 
 

-=-=-=-=- 
 
 
Monsieur le Maire constate que le quorum est atteint et démarre la séance à 19h14 en commençant par lister les 
différents points inscrits à l’ordre du jour. 
 
2023-04-020 : DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE. 
 
Monsieur le Maire propose de désigner un secrétaire de séance. Pour mémoire, le secrétaire de la séance précédente était 
Monsieur Jean-François BOTTOLLIER-DEPOIS. 
 
Monsieur VALLÉE présente sa candidature. 
 
VU le code des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDÉRANT la candidature de Monsieur VALLÉE, 
 
Pas de remarque sur ce point, il est procédé au vote. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents, 

 
NOMME Monsieur VALLÉE secrétaire de séance. 
 
 
Il est à noter l’arrivée à 19H16 de Mme Alexia BOUCHARD qui a pris part aux votes de tous les points qui suivent. 
 
 
2023-04-021 : APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL – SÉANCE DU 28 FÉVRIER 2023. 
 

 

CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE – COMMUNE DE NONANCOURT 

PROCÈS-VERBA N° 03-2023 

SEANCE DU 13 AVRIL 2023 
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Il est proposé de porter à l’approbation du Conseil Municipal, le Procès-Verbal de la séance ordinaire du 28 février 2023, 
transmis avec l’ordre du jour en date du 6 avril 2023. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDÉRANT que le Procès-Verbal de la séance ordinaire du 28 février 2023 a été annexé au projet de délibération et 
transmis aux membres avec la convocation, en date du 6 avril 2023. 
 
CONSIDÉRANT que ce Procès-Verbal n’appelle aucune observation. 
 
Pas de remarque sur ce point, il est procédé au vote. 
 

Après délibération le conseil municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents, 

 
APPROUVE le Procès-Verbal, de la séance ordinaire 28 février 2023, tel que présenté. 
 
 
2023-04-022 : COMPTE DE GESTION EXERCICE 2022 – BUDGET ÉCOLE DE MUSIQUE. 
 
Le Compte de Gestion correspond aux écritures enregistrées par la perception au vu des dépenses et des recettes réalisées 
par l’école de musique pour l’exercice de l’année écoulée. Ce document doit être en adéquation avec le Compte 
Administratif de l’ordonnateur. Après vérification, le Compte de Gestion de l’école de musique pour l’exercice de l’année 
2022, n’appelle ni observation, ni remarque et correspond au Compte Administratif 2022 pour un montant de : 
 

 INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT 

REALISE 2022 
DEPENSES 0,00 € 87 753,91 € 

RECETTES 0,00 € 83 592,75 € 

 

REPORT EXERCICE 2021 
DEFICIT   

EXCEDENT 426,00 € 6 401,84 € 

 

RESTES A REALISER A 
REPORTER SUR 2022 

DEPENSES 1 788,00 € 0,00 € 

RECETTES 0,00 € 0,00 € 

 

TOTAUX DE CLOTURE DE 
L’EXERCICE 

DEPENSES 1 788,00 € 87 753,91 € 

RECETTES 426,00 € 89 994,59 € 

 
Il est précisé que la commune ayant opté pour la comptabilité M57 à compter de janvier 2023, ce document ne sera plus à 
valider pour l’année prochaine, au même titre que le Compte administratif. Le CFU (Compte Financier Unique) se substituera 
à ces deux documents. 
 
VU le Code Général des collectivités Locales, 
 
VU le compte de gestion de l’école de musique, présenté par le Trésorier, pour l’exercice 2022, 
 
CONSIDÉRANT l'identité de valeur entre les écritures du compte administratif de l’ordonnateur et les écritures du compte de 
gestion du Receveur municipal, 
 
Mme WOODLEY souhaite des précisions sur les dépenses d’investissement s’élevant 1.788,00 €.  
 
M JUSTEAU répond qu’il s’agit d’une tablette et d’un ordinateur compatibles avec le matériel audio de 
marque Apple du directeur de l'école de musique. 
 
Plus d’autre remarque, il est procédé au vote. 
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Après délibération le conseil municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents, 

 
APPROUVE les résultats du compte de gestion 2022 de l’Ecole de Musique. 
 
 
2023-04-023 : COMPTE ADMINISTRATIF EXERCICE 2022 – BUDGET ÉCOLE DE MUSIQUE.  
 
Le compte administratif de l’école de musique pour l’exercice 2022, annexé au projet de délibération, présente les résultats 
de clôture suivants : 
 

 INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT 

REALISE 2022 
DEPENSES 0,00 € 87 753,91 € 

RECETTES 0,00 € 83 592,75 € 
 

REPORT EXERCICE 2021 
DEFICIT   

EXCEDENT 426,00 € 6 401,84 € 
 

RESTES A REALISER A 
REPORTER SUR 2022 

DEPENSES 1 788,00 € 0,00 € 

RECETTES 0,00 € 0,00 € 
 

TOTAUX DE CLOTURE 
DE L’EXERCICE 

DEPENSES 1 788,00 € 87 753,91 € 

RECETTES 426,00 € 89 994,59 € 

Résultat cumulé - 1 362,00 € + 2 240,68 € 
 
Conformément à la règlementation, Monsieur le Maire a procédé à la désignation du président de séance pour le vote de ce 
compte administratif 2022 et a quitté la salle au moment du vote. 
 
M. Patrice LARGE est élu à l’unanimité. 
 
VU le Code général des collectivités territoriales,  
 
VU la délibération n° 2022-04-033 du Conseil Municipal en date du 13 avril 2022, portant adoption du Budget Primitif de 
l’école de musique pour l’exercice 2022, 
 
VU la délibération n° 2022-12-116 du Conseil Municipal en date du 1er décembre 2022, portant modification budgétaire n° 1 
de l’école de musique pour l’exercice 2022, 
 
VU la délibération N° 2023-04-022 du 13 avril 2023, approuvant le compte de gestion de l’école de musique dressé par le 
Trésorier Principal pour l’exercice 2022, 
 
CONSIDÉRANT la présentation du Compte Administratif de l’école de musique concernant l’exercice 2022 faite par M. Jean-
Loup JUSTEAU, Maire,  
 
CONSIDÉRANT que M. Patrice LARGE a été désigné pour présider la séance lors de l’adoption du Compte Administratif  
2022, 
 
CONSIDÉRANT que M. Jean-Loup JUSTEAU, Maire, s’est retiré au moment du vote, 
 
Concernant le compte administratif de l'école de musique pour l'exercice 2022, M. JUSTEAU laisse la parole à 
Mme MUSIALSKI, responsable des finances de la commune, pour le présenter. Il rappelle qu’il est tenu de 
quitter la salle au moment du vote et qu’il est nécessaire de désigner un président de séance. La personne 
ainsi nommée devra signer la délibération s’y rapportant. 
 
M. Patrice LARGE propose sa candidature. Aucune opposition n’est soulevée. M. Patrice LARGE est donc 
nommé président pour cette délibération. 
 
Mme MUSIALSKI présente le compte administratif de l’école de musique pour l’année 2022.  
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M. JUSTEAU confirme que ces chiffres correspondent exactement au compte de la trésorerie. Aucune 
question n’ayant été posée, il se retire pour procéder au vote comme le prévoit la réglementation. 
 
M. Patrice LARGE procède au vote du compte administratif de l’école de musique pour l’exercice 2022. 
 

Après délibération le conseil municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents, 

 
APPROUVE le compte administratif de l’École de musique pour l’exercice 2022 tel que présenté ci-dessus. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer le compte administratif de la commune pour l’exercice 2022. 
 
 
2023-04-024 : AFFECTATION DU RÉSULTAT 2022 SUR L’EXERCICE 2023 – BUDGET ÉCOLE DE 
MUSIQUE. 
 
Les résultats de fin de clôture du compte administratif de l’école de musique pour l’exercice 2022, sont les suivants. : 
 

Résultat de fonctionnement reporté N-1 (002) + 6 401,84 € 

Résultat de fonctionnement N         - 4 161,16 € 

Résultat cumulé de fonctionnement + 2 240,68 € 
 

Résultat d’investissement reporté N-1 (001) + 426,00 € 

Résultat d’investissement N 0,00 € 

Résultat cumulé d’investissement + 426,00 € 
 
Restes à réaliser Dépenses :   1 788,00 € 
Restes à réaliser Recettes :          0,00 € 
Besoin de financement (au 1068) RI : 1 362,00 € 
 
VU la délibération n° 2023-04-023, en date du 13 avril 2023, approuvant le Compte Administratif 2022 de l’école de 
musique, 
 
STATUANT sur l’affectation des résultats de l’exercice 2022, 
 
M. JUSTEAU repasse la parole à Mme MUSIALSKI pour les explications. 
 
Pas de question ni remarque sur ce point, il est procédé au vote. 
 

Après délibération le conseil municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents, 

 
DÉCIDE d’affecter les résultats 2022 du budget de l’école de musique comme suit : 
 
Reprise en section d’Investissement N + 1 (ligne 001) RI : 426,00 € 
Reprise en section de fonctionnement N + 1 (ligne 002) RF : 878,68 € 
 
 
2023-04-025 : COMPTE DE GESTION EXERCICE 2022 – BUDGET COMMUNE. 
 
Le Compte de Gestion correspond aux écritures enregistrées par la perception au vu des dépenses et des recettes réalisées 
par la commune pour l’exercice de l’année écoulée. Ce document doit être en adéquation avec le Compte Administratif de 
l’ordonnateur. Après vérification, le Compte de Gestion de la commune pour l’exercice de l’année 2022, n’appelle ni 
observation, ni remarque et correspond au Compte Administratif 2022 pour un montant de : 
 
 

 INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT 

REALISE 2022 DEPENSES 846 375,29 € 2 168 182,80 € 
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RECETTES 1 534 663,00 € 2 385 551,12 € 

 

REPORT EXERCICE 2021 
DEFICIT   

EXCEDENT 35 111,55 € 1 470 455,46 € 

 

RESTES A REALISER A 
REPORTER SUR 2022 

DEPENSES 1 762 345,00 € 0,00 € 

RECETTES 771 422,00 € 0,00 € 

 

TOTAUX DE CLOTURE DE 
L’EXERCICE 

DEPENSES 2 608 720,29 € 2 168 182,80 € 

RECETTES 2 341 196,55 € 3 856 006,58 € 

 
De la même manière que pour l’école de musique, il est précisé que la commune ayant opté pour la comptabilité M57 à 
compter du 1er janvier 2023, ce document ne sera plus à valider l’année prochaine. 
 
VU le Code Général des collectivités Locales, 
 
VU le compte de gestion de la commune, présenté par le Trésorier, pour l’exercice 2022, 
 
CONSIDÉRANT l'identité de valeur entre les écritures du compte administratif de l’ordonnateur et les écritures du compte de 
gestion du Receveur municipal, 
 
Pas de remarque sur ce point, il est procédé au vote. 
 

Après délibération le conseil municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents, 

 
APPROUVE les résultats du compte de gestion 2022 de la commune. 
 
 
2023-04-026 : COMPTE ADMINISTRATIF EXERCICE 2022 – BUDGET COMMUNE. 
 
Le compte administratif de la commune pour l’exercice 2022, annexé au projet de délibération, présente les résultats de 
clôture suivants : 
 

 INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT 

REALISE 2022 
DEPENSES 846 375,29 € 2 168 182,80 € 

RECETTES 1 534 663,00 € 2 385 551,12 € 

 

REPORT EXERCICE 2021 
DEFICIT   

EXCEDENT 35 111,55 € 1 470 455,46 € 

 

RESTES A REALISER A 
REPORTER SUR 2022 

DEPENSES 1 762 345,00 € 0,00 € 

RECETTES 771 422,00 € 0,00 € 

 

TOTAUX DE CLOTURE 
DE L’EXERCICE 

DEPENSES 2 608 720,29 € 2 168 182,80 € 

RECETTES 2 341 196,55 € 3 856 006,58 € 

Résultat cumulé - 267 523,74 € + 1 687 823,78 € 

 
Conformément à la règlementation, Monsieur le Maire a procédé, à la désignation du président de séance pour le vote de ce 
compte administratif 2022 et a quitté la salle au moment du vote. 
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M. Patrice LARGE est élu à l’unanimité. 
 
VU le Code général des collectivités territoriales,  
 
VU la délibération n° 2022-04-034 du Conseil Municipal en date du 13 avril 2022, portant adoption du Budget Primitif de la 
commune pour l’exercice 2022, 
 
VU la délibération n° 2022-10-094 du Conseil Municipal en date du 20 octobre 2022, portant modification budgétaire n°1 du 
Budget Primitif de la commune pour l’exercice 2022, 
 
VU la délibération n° 2022-12-114 du Conseil Municipal en date du 1er décembre 2022, portant modification budgétaire n°2 
du Budget Primitif de la commune pour l’exercice 2022, 
 
VU la délibération n° 2022-12-115 du Conseil Municipal en date du 1er décembre 2022, portant modification budgétaire n°3 
du Budget Primitif de la commune pour l’exercice 2022, 
 
VU la délibération N° 2023-04-025 du 12 avril 2023, approuvant le compte de gestion de la commune dressé par le Trésorier 
Principal pour l’exercice 2022, 
 
CONSIDÉRANT la présentation du Compte Administratif de la commune de l’exercice 2022, faite par M. Jean-Loup 
JUSTEAU, Maire,  
 
CONSIDÉRANT que M Patrice LARGE a été désigné pour présider la séance lors de l’adoption du Compte Administratif 
2022, 
 
CONSIDÉRANT que M. Jean-Loup JUSTEAU, Maire, s’est retiré au moment du vote, 
 
M. Patrice LARGE représente sa candidature pour présider ce point dès lors que M. JUSTEAU quittera la salle 
comme le prévoit le règlement. Aucune objection soulevée, M. Patrice LARGE assure la présidence de ce 
point. 
 
M. JUSTEAU donne la parole à Mme MUSIALSKI pour les explications du compte administratif de la commune 
pour l’exercice 2022. 
 
Mme MUSIALSKI présente le diaporama détaillant les différents chapitres relatifs aux charges, telles que les 
charges à caractère général, les charges de gestion courante et les frais de personnel, en reprenant, pour 
chacune d’elles les résultats 2020 et 2021 pour mémoire et comparaison. 
 
M. JUSTEAU la remercie pour cet excellent travail de précision, permettant également aux personnes ne 
comprenant pas trop les chiffres de s’y retrouver avec les graphiques ainsi présentés.  Concernant 
l’investissement, il complète la présentation en expliquant que les dernières dépenses du gymnase ont été 
réalisées pour pouvoir le terminer et l’ouvrir dans les meilleurs délais. D’autre part il précise que la mauvaise 
surprise concernait la clôture du centre de loisirs du haut Venay, non prévue dans les travaux, dont le 
montant vient se rajouter au solde restant dû s’élevant à 147 000 € qui aurait dû être payé deux ans plus tôt.  
 
Mme WOODLEY fait remarquer qu’à chaque fois qu’elle y passe, le centre est fermé. 
 
M. JUSTEAU indique qu’il s’agit de la sécurité des enfants et confirme que le centre fonctionne plutôt bien. Si 
cela intéresse les membres, Il propose de faire ultérieurement une petite présentation sur le nombre 
d'enfants qui le fréquentent, en différenciant le nombre d'enfants de Nonancourt et de Saint Lubin. 
 
Mme MUSIALSKI fait savoir que dans « restes à réaliser » il faut bien comprendre que ce sont des dépenses 
qui ont été engagées sur l'année 2022 mais qui seront à payer ou à solder sur l'année 2023. 
 
M. JUSTEAU ouvre une petite parenthèse sur ce budget en indiquant que celui-ci a d’abord été présenté et 
approuvé par notre trésorier et notre Conseiller aux Décideurs Locaux. Pour information, ce dernier devrait 
venir, début mai, pour présenter une analyse complète de son étude financière de la commune. Auparavant 
les CDL n’étaient pas mis en place mais c’est plutôt une bonne chose que ce soit fait aujourd’hui, ce qui 
permet de le solliciter sur le moindre souci. Concernant Nonancourt, le CDL a l’avantage d’être très réactif. De 
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fait, on est sûr de ne pas faire d’erreurs et surtout de faire le bon choix, par exemple pour contracter un prêt. 
Le CDL est mis en place pour aider les maires à réaliser et se lancer dans leurs projets. Ce qui rassure M. 
JUSTEAU en tant que maire nouvellement élu. 
 
M. JUSTEAU confirme que ces chiffres correspondent exactement au compte de la trésorerie. Aucune 
question n’ayant été posée, il se retire pour laisser la présidence à M. LARGE, comme le prévoit la 
réglementation. 
 
M. Patrice LARGE procède au vote de ce compte administratif. 
 

Après délibération le conseil municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents, 

 
APPROUVE le compte administratif de la commune pour l’exercice 2022 tel que présenté ci-dessus. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer le compte administratif de l’Ecole de Musique pour l’exercice 2022. 
 
 
2023-04-027 : AFFECTATION DU RÉSULTAT 2022 SUR L’EXERCICE 2023 – BUDGET COMMUNE. 
 
Les résultats de fin de clôture du compte administratif de la commune pour l’exercice 2022, sont les suivants. : 
 

Résultat de fonctionnement reporté N-1 1 470 455,46 € 

Résultat de fonctionnement N 217 368,32 € 

Résultat cumulé de fonctionnement 1 687 823,78 € 
 

Résultat d’investissement reporté N-1 (002) + 35 111,55 € 

Résultat d’investissement N + 688 287,71 € 

Résultat cumulé d’investissement    + 723 399,26 € 
 
Restes à réaliser Dépenses :   1 762 345,00 € 
Restes à réaliser Recettes :      771 422,00 € 
Besoin de financement (au 1068) RI :    267 523,74 € 
 

VU la délibération n° 2023-04-026, en date du 13 avril 2023, approuvant le Compte Administratif 2022 de la commune, 
 

Statuant sur l’affectation des résultats de l’exercice 2022, 
 
Après lecture des chiffres, aucune question n’étant posée, M. JUSTEAU procède au vote. 
 

Après délibération le conseil municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents, 

 
DÉCIDE d’affecter les résultats 2022 du budget de la commune comme suit : 
 
Reprise en section d’Investissement N + 1 (ligne 001) RI :     723 399,26 € 
Reprise en section de fonctionnement N + 1 (ligne 002) RF : 1 420 300,04 € 
 
 
2023-04-028 : BUDGET PRÉVISIONNEL 2023 – ÉCOLE DE MUSIQUE 
 
Monsieur le Maire donne lecture des dépenses et recettes à prévoir en fonctionnement et en investissement pour l’école de 
musique en 2023. 
 

VU les articles L2311-1 et L2312-2 et suivants du code général des collectivités territoriales relatifs au vote du Budget 
Primitif, 
 

VU l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable au budget Principal, 
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VU la délibération n° 2022-12-104 du 1er décembre 2022, portant adoption de l’instruction budgétaire comptable M57 à 
compter du 1er janvier 2023, 
 

VU la délibération n° 2023-04-024 du 13 avril 2023, portant affectation du résultat 2022 de l’école de musique sur l’exercice 
2023, 
 

VU le Budget Primitif de l’exercice 2023 présenté en séance et transmis avec l’ordre du jour en date du 6 avril 2023, 
 

Pour ce point M. JUSTEAU redonne la parole à Mme MUSIALSKI. 
 

Mme MUSIALSKI présente le document qu’elle a réalisé. Pour une meilleure compréhension et afin de 
montrer les évolutions des dépenses et des recettes elle a intégré les chiffres des 4 dernières années. 
 

M VALLÉE demande quelle est la différence entre « les créances admises en non-valeur » et « les créances 
éteintes ».  
 

Mme MUSIALSKI explique que les créances admises en non-valeur sont des recettes qui n’ont pas été payées 
alors que celles éteintes, font suite à un dossier de surendettement. Elle poursuit en précisant que l’école 
compte 91 élèves cette année et détaille le nombre d’élèves par commune. 
 

Sur ce sujet M. JUSTEAU remarque l’essor de l’école. Cependant, il explique que pour réduire ses frais, un 
dialogue va être engagé avec les maires des communes concernées pour qu’ils puissent participer plus 
activement au financement. 
 

Plus d’autres questions n’étant posées, M. JUSTEAU reprend les chiffres du budget et procède au votre 
chapitre par chapitre. 
 
Après délibération, le Conseil Municipal, 
 

APPROUVE le Budget Primitif de l’école de musique pour l’exercice 2023, par chapitre de la manière suivante : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT DÉPENSES 116 292,00 € 
CHAP LIBELLÉ MONTANT VOTE 

011 Charges à caractère général 3 932,00 € UNANIMITÉ 
012 Charges de personnel et frais assimilés 111 860,00 € UNANIMITÉ 
65 Autres charges de gestion courante 100,00 € UNANIMITÉ 

67 Charges exceptionnelles 300,00 € UNANIMITÉ 

68 Provisions 100,00 € UNANIMITÉ 

Report résultat déficitaire  0,00€ UNANIMITÉ 

SECTION DE FONCTIONNEMENT RECETTES 116 292,00 € 
CHAP LIBELLÉ MONTANT VOTE 

70 Produits de services, du domaine et ventes diverses 40 000,00 € UNANIMITÉ 
74 Dotations, subventions et participations 75 410,32 € UNANIMITÉ 

75 Autres produits de gestion courante 3,00 € UNANIMITÉ 
Report résultat excédentaire 878,68 € UNANIMITÉ 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT DÉPENSES 1 788,00 € 
CHAP LIBELLÉ MONTANT VOTE 

21 Immobilisations corporelles 1 788,00 € UNANIMITÉ 

Report résultat déficitaire 0,00 € UNANIMITÉ 

SECTION D’INVESTISSEMENT RECETTES 1 788,00 € 
CHAP LIBELLÉ MONTANT VOTE 

10 Dotations, fonds divers et réserves 1 362,00 € UNANIMITÉ 

Report résultat excédentaire  426,00 € UNANIMITÉ 

2023-04-029 : BUDGET PRÉVISIONNEL 2023 – COMMUNE 
 
Monsieur le Maire donne lecture des dépenses et recettes à prévoir en fonctionnement et en investissement pour la 
commune en 2023. 
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VU les articles L2311-1 et L2312-2 et suivants du code général des collectivités territoriales relatifs au vote du Budget 
Primitif, 
 

VU l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable au budget Principal, 
 

VU la délibération n° 2022-12-104 du 1er décembre 2022, portant adoption de l’instruction budgétaire comptable M57 à 
compter du 1er janvier 2023, 
 

VU la délibération n° 2023-04-027 du 13 avril 2023, portant affectation du résultat 2022 de la commune sur l’exercice 2023, 
 

VU le Budget Primitif de l’exercice 2023 présenté en séance et transmis avec l’ordre du jour en date du 6 avril 2023, 
 

M. JUSTEAU cède la parole à Mme MUSIALSKI pour présenter le budget prévisionnel de l’exercice 2023. 
 
Toujours pour mieux comprendre les chiffres proposés, Mme MUSIALSKI présente la plaquette et les 
graphiques qu’elle a préparés. 
 
Mme BIERMANN demande si la commune a déjà un regard sur la hausse de l’énergie. 
 
M. VALLÉE répond que pour l'instant cela va à peu près car bien négocié en amont avec le « SIÉGE 27 ». Un 
effort a également été réalisé sur les éclairages publiques et une baisse de chauffage d’un degré sur tous les 
établissements a été instaurée. Ce qui a permis de limiter la dépense. Par ailleurs, une baisse significative du 
carburant a été constatée puisqu’elle a pratiquement diminué d’un tiers simplement en mettant un cadre, 
tant pour les agents que pour les administrés. Il cite pour exemple le bois, dès lors qu’il est coupé, l’entreprise 
en charge de l’élagage doit procéder à son élimination par ses propres moyens et non plus par le broyage 
exécuté par le service technique. 
 
M. JUSTEAU reprend en précisant que les économies les plus significatives sont celles des assurances réalisées 
par la commune après une renégociation de tous ses contrats d'assurances. On a ainsi constaté une 
économie de 32 000€ par an. Il en a été de même pour les poste de téléphonie et d’informatique. Concernant 
les emprunts, la commune se porte plutôt bien et dispose d’une bonne capacité de désendettement 
 
M. VALLÉE poursuit en saluant les bons services rendus par le service technique avec qui il a pu varier un peu 
le travail par rapport à avant. Aujourd'hui les agents assurent la réfection des locaux communaux de façon à 
avoir des bâtiments plus propres à moindre coût. Ainsi une partie de la salle des fêtes a été déjà été repeinte, 
s’en suivra prochainement la salle des miroirs. De la même manière, pour le projet de vidéoprotection, une 
salle dédiée au serveur est en cours de réalisation au 2ème étage. Les agents sont en train de refaire le sol et 
le mur. Un local d'archives y sera également réalisé pour procéder à un nouvel archivage. 
 
M JUSTEAU précise qu’une demande de subvention est en cours pour prendre un prestataire avec de vraies 
compétences d’archiviste. Aujourd’hui la salle est telle que, lorsqu'on y rentre, on s'aperçoit qu’il est 
impossible de trouver le bon document recherché, sans compter l’impossibilité d’y faire le ménage. 
L’archiviste pourra ainsi accomplir sa prestation dans un local propre et protégé comme le prévoit la 
réglementation. 
 
M. VALLÉE continue en expliquant que : 

• Jusque fin 2022, seul le contrôle des installations de gaz était prévu. Il a donc fallu étendre le contrat 
en incluant également le contrôle des installations d’électricité, contrôle obligatoire. Après appel 
d’offre, la prestation a été confiée à l’entreprise « SOCOTEC ». 

• Pour poursuivre sur les économies, il sera mis en place un système de récupération des eaux 
pluviales. La mairie disposait bien d'une citerne mais jusque-là il n'y avait pas de pompe d’intégrée. 
Il n’était donc pas possible de s'en servir. 

• Des buts de hand ont été installés dans le gymnase. Les anciens ont été repeints et installés à l'école 
élémentaire. Les enfants sont ravis. 

• Une réflexion sur la réfection de la rue Saint-Martin a été menée mais le coût s’élevant 80.000,00€, 
sans subvention a été rédhibitoire. Dans un premier temps, les trous sont rebouchés mais dans un 
second temps, nous réaliserons un vrai projet pour pouvoir prétendre à une subvention. 

• Deux terrains de pétanque, avenue des métiers et la vallée du pont seront réalisés 
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• Le parking de la mairie va être agrandi en créant de nouvelles places devant la mairie, à destination 
du personnel administratif. Ce qui libérera les places pour les administrés qui rencontrent de plus en 
plus de difficultés pour se garer. 

 
M. VALLÉE conclut en précisant que les fournitures et matériels des travaux annoncés ci-dessus, ont été 
prévus dans le budget 2023. 
 
Pas de questions particulières, M. JUSTEAU procède aux votes par chapitre du budget primitif. 
 
Après délibération, le Conseil Municipal, 
 
APPROUVE le Budget Primitif de la commune pour l’exercice 2023, par chapitre de la manière suivante : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT DÉPENSES 3 760 022,00 € 

CHAP LIBELLÉ MONTANT VOTE 
011 Charges à caractère général 731 407,00 € UNANIMITÉ 
012 Charges de personnel et frais assimilés 1 063 000,00 € UNANIMITÉ 
023 Virement à la section d’investissement 295 647,00 € UNANIMITÉ 
042 Amortissements 35 589,00 € UNANIMITÉ 
65 Autres charges de gestion courante 424 997,70 € UNANIMITÉ 
66 Charges financières 26 316,00 € UNANIMITÉ 
67 Charges exceptionnelles 1 183 065,30 € UNANIMITÉ 

SECTION DE FONCTIONNEMENT RECETTES 3 760 022,00 € 

CHAP LIBELLÉ   
002 Excédent de fonctionnement 1 420 300,04 € UNANIMITÉ 
013 Atténuations de charge 30 000,00 € UNANIMITÉ 
70 Produits de services, du domaine et ventes diverses 87 600,96 € UNANIMITÉ 
73 Impôts et taxes 510 288,00 € UNANIMITÉ 
731 Fiscalité locale 955 890,00 € UNANIMITÉ 
74 Dotations, subventions et participations 709 933,00 € UNANIMITÉ 
75 Autres produits de gestion courante 46 000,00 € UNANIMITÉ 
76 Frais financiers 10,00 € UNANIMITÉ 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT DÉPENSES 2 455 655,00 € 

CHAP LIBELLÉ MONTANT VOTE 
10 Dotations, fonds divers et réserves 500,00 € UNANIMITÉ 
16 Emprunts et dettes assimilées 150 216,00 € UNANIMITÉ 
20 Immobilisations incorporelles 156 272,00 € UNANIMITÉ 
204 Subvention d’équipement versées 76 748,00 € UNANIMITÉ 
21 Immobilisations corporelles 442 658,00 € UNANIMITÉ 
23 Immobilisation en cours 1 571 790,00 € UNANIMITÉ 
041 Transfert frais d’études suivis de travaux 57 471,00 € UNANIMITÉ 

Report résultat déficitaire € UNANIMITÉ 

SECTION D’INVESTISSEMENT RECETTES 2 455 655,00 € 

CHAP LIBELLÉ MONTANT VOTE 
001 Solde d’exécution 723 399,26 € UNANIMITÉ 
021 Virement de la section de fonctionnement 295 647,00 € UNANIMITÉ 
024 Produits de cession d’immobilisations 45 000,00 € UNANIMITÉ 
040 Amortissements 35 589,00 € UNANIMITÉ 
041 Transfert frais d’études suivis de travaux 57 471,00 € UNANIMITÉ 
10 Dotations, fonds divers et réserves 383 417,74 € UNANIMITÉ 
13 Subventions d’investissement 915 131,00 € UNANIMITÉ 

 
 
2023-04-030 : NOTIFICATION DES TAUX D’IMPOSITION – EXERCICE 2023. 
 
Monsieur le Maire rappelle aux membres que le taux d’imposition doit être voté en Conseil Municipal indépendamment du 
vote du budget. Pour l’année 2022, les taux d’imposition étaient fixés de la manière suivante : 
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- Taxe foncière bâti : 51,51 % 
- Taxe foncière non bâti : 56,82 % 
- Taxe d’habitation : 13,13 % 

 
Il est proposé de maintenir les taux de l’exercice 2023 
 
VU le code des impôts, 
 
VU les pages 1 et 2 de l’état n° 1259 portants notification des bases prévisionnelles de fiscalité directe mise en ligne par 
la Direction Départementale des Finances Publiques,  
 
CONSIDÉRANT la date limite de vote des budgets et de fixation des deux taxes directes locales fixée au 15 avril, 
 
CONSIDÉRANT que le vote des taux doit faire l’objet d’une délibération spécifique distincte du vote des budgets. 
 
CONSIDÉRANT la volonté politique de la ville pour ne pas augmenter ces taxes, 
 
Au regard de la situation économique M. JUSTEAU propose de maintenir ce taux pour l'exercice 2023. Il pense 
qu’avec toutes les augmentations que la population a subies ces derniers temps, il n’est peut-être pas 
nécessaire d’en rajouter. 
 
Pas de question particulière, il est procédé au vote. 
 

Après délibération le conseil municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents, 

 
DÉCIDE de maintenir les taux d’imposition pour l’exercice 2023 comme suit : 

- Taxe foncière bâti : 51,51 % 
- Taxe foncière non bâti : 56,82 % 
- Taxe d’habitation :13,13 % 

 
DIT que ces taux ainsi validés seront transmis pour application au Centre des Impôts. 
 
 
2023-04-031 : CONVENTION DU SERVICE COMMUN – « CONSEIL EN ÉNERGIE PARTAGÉ. 
 
Le service commun constitue un outil juridique de mutualisation permettant de regrouper les services et équipements d'un 
Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité propre et de ses communes membres, de mettre en 
commun des moyens afin de favoriser l'exercice des missions de ces structures contractantes et de rationaliser les moyens 
mis en œuvre pour l'accomplissement de leurs missions. 
 
L’article L.5211-4-2 du code général des collectivités territoriales permet ainsi à un EPCI à fiscalité propre et à une ou 
plusieurs de ses communes membres, de se doter de services communs, indépendamment de tout transfert de 
compétences. 
 
Par le biais de ces services communs, « gérés par l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre » 
et dont les effets sont « réglés par convention après avis du ou des comités techniques compétents », le législateur entend 
depuis 2010 encourager la mutualisation de services fonctionnels. 

 
C’est dans ce cadre et dans un souci de bonne organisation et d’optimisation des services que la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Dreux a créé, par délibération du conseil communautaire n°2014/141 en date du 14/04/2014, le 
service commun de droits des sols pour permettre à ses communes membres de bénéficier de l’ingénierie de la 
Communauté d’agglomération en matière de conseil en énergie.  
 
Pour améliorer le fonctionnement du service commun et assurer son équilibre économique, et afin de répondre efficacement 
aux besoins des communes et à l’évolution de la réglementation, une nouvelle organisation est mise en place. Il convient 
donc de définir les modalités de fonctionnement du service commun mutualisé entre la Communauté d’Agglomération du 
Pays de Dreux et la commune bénéficiaire ainsi que les modalités de participation financière de cette dernière aux coûts de 
son fonctionnement, 
 

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.5211-4-2, 
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VU le code de l’urbanisme, notamment les articles L.422-1 et suivants et R.410-5 suivants,  
 
VU les statuts de la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux précisant ses compétences et son régime fiscal, 
 

VU la délibération du conseil communautaire n°2021-075 en date du 12 avril 2021 relative aux délégations octroyées au 
bureau communautaire, 
 
VU la délibération du bureau communautaire, en date du 5 décembre 2022, 
 

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Nonancourt, en date du 13 avril 2023, 
 
VU l’avis favorable du comité technique de l’Agglo du Pays de Dreux en date du 2 décembre 2022, 
 
M. JUSTEAU explique qu’il s'agit d'une convention de service commun proposée par l'agglo en partenariat 
avec la région Val de Loire visant à la mise en place d’un dispositif en Conseil en énergie partagée. Ce qui est 
tout à fait d'actualité. Constatant que les petites communes de moins de 10.000 habitants ont du mal à 
rémunérer une personne pour réaliser ce travail, il a été proposé de mettre à disposition une personne qui 
interviendra sur notre commune et toutes celles qui auront signé la présente convention. Ce dispositif se 
décompose en 3 phases :  
 

1. Une conduite d'action et d'éducation de sobriété énergétique, en commençant par les agents et les 
élus de la commune, pour un usage optimisé des bâtiments et de ses équipements. Car 
effectivement il est important, avant de tenter de faire des économies, de bien éduquer les gens, 
notamment pour rappeler d’éteindre la lumière en quittant une pièce, de réduire le chauffage, … Un 
calcul de l'évolution des consommations et dépenses d'énergie à partir de l'année de référence sera 
également réalisé, en incluant évidemment la rigueur climatique. Pour tout cela, l'agglo fournira des 
supports pédagogiques et de communication. 
 

2. L'assistance à la définition des priorités sur la rénovation des patrimoines bâtis communaux. 
L’assistance à l'étude d’installation de matériel à énergie renouvelable, ce qui avait déjà été pensé 
pour équiper notre gymnase en panneaux solaires. L'assistance au marché maîtrise d'œuvre et 
marché de travaux et ensuite les contrôles et interventions pour vérifier des résultats de 
consommation ainsi obtenus.  
 

3. L'assistance aux audits énergétique et de performance des bâtiments. 
 
Ce dispositif est calculé sur la base de 1,30€ par habitant pour la première année, 1,45€ par habitant pour la 
2e année et 1,61 € par habitant pour la 3ème année. Ce qui représente pour la commune un coût respectif de 
2.938€, 3.277,00€ et 3.639€. 
 
M. BOTTOLLIER-DEPOIS demande si les travaux de mesure de consommation consistent en un accord 
d’assistance ou de performance. 
 
M. JUSTEAU explique qu’il s’agit de contrôler les interventions et du coup d’en vérifier les résultats. 
 
Mme WOODLEY demande sur quoi va se porter l’audit. S’il s’agit uniquement de la mairie ou toutes les 
habitations de la ville. 
 
M. JUSTEAU répond qu’il s’agit essentiellement des bâtiments communaux. Il poursuit en rappelant que l’on 
est obligé de budgétiser 150.000 € pour l'énergie et que les 2.900€ seront vite récupérés avec les économies 
réalisées. Il y a effectivement plein de choses à faire mais M. JUSTEAU atteste qu’il s’agit là d’un vrai métier. 
Il prend pour exemple que ce qui nous est vendu n’est pas toujours le plus efficace. On a donc besoin d’un 
spécialiste. Par ailleurs, sous conditions et notamment que la rénovation permette de réduire de 30% la 
consommation énergétique, ces futurs travaux pourront faire l’objet d’une demande de subvention par le 
biais du dispositif « fonds vert ». Il profite de ce sujet pour faire savoir aux membres du conseil que la 
commune vient de terminer l’isolation de tous les combles de la mairie et des bâtiments communaux, ce qui 
n’avait jamais été fait. 
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Après délibération le conseil municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents, 

 

VALIDE les termes de la convention tels que présentés ; 
 

AUTORISE Monsieur le maire à signer la présente convention ; 
 

FIXE les tarifs annuels comme suit : 
 

ANNÉES 2023 2024 2025 2026 

€/habitant 1,30 € 1,45 € 1,61 € 1,80 € 

Somme due 2 938,00 € 3 277,00 € 3 639,00 €  

 

DIT que les dépenses relatives à cette mise en place sont prévues au budget de l’exercice 2023, ainsi que ceux à venir. 
 
 
QUESTION DIVERSE 
 

1 –. Point unique. 
 
À la demande de Mme LEHR, M. JUSTEAU rappelle qu’une réunion d’information publique relative au tri des 
déchets, organisée par l’agglo du pays de Dreux est prévue le mercredi 19 avril 2023 à 18h00, à la salle des fêtes. 
 
PLUS DE POINT N’ÉTANT RELEVÉ, LA SÉANCE EST LEVÉE À 20H42. 
 


